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Les commissions de surendettement  
des ménages : de l’objectif de négociation  
à la prévention de la rechute
Henri Fraisse et Anne Muller *

La loi Neiertz de 1990 a instauré des commissions de surendettement en charge des 
procédures collectives de restructuration de la dette des ménages rencontrant des diffi-
cultés de remboursement. Leur objectif initial était d’arriver à un accord négocié entre le 
ménage et ses créanciers. Confronté à l’augmentation du nombre de ménages concernés, 
le législateur leur a ensuite confié - implicitement ou non - les missions de réduire le 
nombre de dossiers déposés, et de limiter les « redépôts ».

Nous évaluons les déterminants de l’orientation suivie par un dossier considéré entre 
2007 et 2009 : irrecevabilité, accord négocié ou solutions judiciaires. Nous cherchons 
ensuite les facteurs de rechute dans le surendettement des ménages orientés en 2007.

Des revenus faibles, des charges courantes et des dettes élevées nuisent à la négociation. 
Des problèmes de coordination sont à l’œuvre : un grand nombre de créanciers et une 
grande dispersion de la dette réduisent la possibilité d’un accord. Par ailleurs, les condi-
tions économiques locales, le comportement des commissions et l’identité des créanciers 
influencent l’issue de la procédure. Cependant, les commissions arrivent à une solution 
négociée pour des ménages surendettés aux situations en emploi les plus précaires.

Les commissions de surendettement excluent de la procédure des dossiers qui auraient 
eu peu de chances de rechuter. En revanche, elles réservent un traitement moins sévère 
sous la forme d’effacement ou de moratoire aux ménages les plus en risque. Nous quan-
tifions les effets de ces orientations. Sur deux ans, un ménage surendetté à qui a été 
demandé de rembourser une partie de sa dette rechute environ une fois sur quatre. Sa 
situation initiale - c’est-à-dire lors du dépôt du dossier - est le principal facteur explicatif 
de cette rechute. Les ménages surendettés bénéficiant d’un moratoire auraient rechuté à 
hauteur d’une fois sur trois et ceux déclarés irrecevables un peu plus d’une fois sur dix 
si on leur avait préconisé des plans de remboursements. 
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D epuis l’application de la loi Neiertz de 
1990 destinée à lutter contre le surendet-

tement des ménages, le nombre de dossiers 
déposés chaque année auprès des commissions 
de surendettement a triplé, atteignant près de 
220  000 en 2010. Les enquêtes typologiques 
triennales de la Banque de France menées 
depuis 2001 ainsi que le baromètre du surendet-
tement publié mensuellement depuis 2004 ont 
permis de mieux cerner la population des ména-
ges surendettés. Mais si l’ampleur du surendet-
tement et les caractéristiques des ménages ont 
déjà été appréhendées, notamment à partir des 
enquêtes sur les ressources et les conditions 
de vie du ménage (voir par exemple Rebière, 
2007), le surendettement reste peu étudié, aussi 
bien dans le cas français que dans d’autres pays. 
Dans cette étude, nous complétons l’analyse du 
phénomène en tirant parti de l’exhaustivité d’un 
fichier anonymisé extrait de la base de données 
utilisée pour le traitement du surendettement.

Aux États-Unis, les vertus et les vices des régi-
mes de faillite personnelle  -  différents selon 
les États - ont fait l’objet de plusieurs analyses 
depuis le début des années 2000 avec un accent 
particulier sur les effets d’aubaine que la procé-
dure peut présenter et les comportements stra-
tégiques qu’ils peuvent susciter de la part des 
ménages (Fay et al., 2002)  (1). Après la crise 
des « subprimes », des travaux se sont concen-
trés sur la renégociation des prêts hypothécai-
res. Adelino et al. (2010) trouvent que les créan-
ciers sont peu favorables à une renégociation. 
Un risque élevé de « redéfaut » sur un prêt rené-
gocié et une forte probabilité qu’un ménage en 
défaut puisse retrouver de lui-même les moyens 
de payer à nouveau ses échéances en sont, pour 
ces auteurs, les principales raisons. Les contrats 
de titrisation n’expliquent pas un faible taux de 
renégociation (contrairement à ce que trouvent 
Pikorsky et al., 2010). Pour Mayer et al. (2010) 
qui exploitent une expérience naturelle affectant 
l’un des acteurs majeurs du marché des subpri-
mes américains, les ménages abusent stratégi-
quement des renégociations et donc en limitent 
l’intérêt pour les créanciers. Enfin, utilisant 
des données issues de la gestion de prêts pri-
vés (« Loan servicers » ), Agarwal et al. (2010) 
examinent l’effet de modification des prêts 
hypothécaires sur le redéfaut et trouvent qu’une 
réduction de un point de pourcentage du taux 
d’intérêt réduit la probabilité de redéfaut dans 
les six mois de quatre points de pourcentage.

La problématique du surendettement en France 
se distingue des cas étudiés aux États-Unis sur 
plusieurs points. La loi française, à la diffé-

rence du « chapitre 7 » du code du commerce 
américain, n’offre pas d’effets d’aubaine évi-
dents pour le ménage surendetté. Les orienta-
tions d’un dossier sont multiples et successives, 
fonction de la gravité du surendettement, des 
périodes d’observation sont possibles et aucun 
effacement ou aucune réduction de dette n’est 
automatique. La bonne foi du ménage suren-
detté est vérifiée, ce qui permet de détecter cer-
tains comportements stratégiques. D’autre part, 
même si la procédure n’exclut pas les ménages 
propriétaires, le ménage surendetté français 
n’est que très marginalement propriétaire de son 
logement ou accédant à la propriété. La majorité 
de sa dette est constituée de crédits à la consom-
mation, d’impayés de loyers et d’autres charges 
courantes. 1  

Placées au cœur du processus, les commissions 
de surendettement ont été investies de plusieurs 
missions par le législateur  (2)2  : elles doivent 
à la fois faire diminuer le nombre de dossiers 
déposés, réduire la rechute des dossiers traités et 
éviter la congestion dans les tribunaux (chargés 
d’une partie du traitement du surendettement). 
Ces objectifs sont fortement liés. Cependant, 
si limiter le surendettement est aussi du ressort 
d’autres politiques publiques (lutte contre la 
précarité et la pauvreté, lutte contre la distri-
bution excessive de crédits, etc.), arriver à des 
solutions concertées et limiter le redépôt relè-
vent plus directement du traitement du suren-
dettement par les commissions.

À partir des informations de gestion des dos-
siers, l’objectif de notre article est double. Nous 
cherchons en premier lieu à mettre au jour les 
déterminants d’une solution négociée entre le 
ménage surendetté et ses créanciers, principal 
levier d’action pour le désengorgement des 
tribunaux. Ensuite, nous nous intéressons aux 
probabilités de rechute des ménages surendettés 
à court terme. Nos données ne nous permettent 
en effet pas d’évaluer la probabilité de rechute 
au-delà de deux ans, horizon trop court pour 
voir l’effet de certaines orientations (procédure 

1.  Les ménages américains surendettés peuvent choisir entre 
deux procédures. La première, dite du «  chapitre  7  », corres-
pond à une procédure de liquidation : elle permet l’effacement 
de l’ensemble des dettes professionnelles et personnelles contre 
la liquidation des actifs, dont le profit est ensuite partagé entre 
les créanciers. Dans la majorité des cas, les débiteurs ne pos-
sèdent aucun actif, le « chapitre 7 » leur offrant ainsi un « nou-
veau départ » (fresh start). La seconde, dite du « chapitre 13 », 
consiste en un réaménagement des dettes sur trois à cinq ans.
2.  Voir par exemple la présentation de la loi du 31  décembre 
1989 par le secrétaire d’État à la Consommation, Brochure 
DGCCRF février 1990 et la circulaire de la loi du 8 février 1995 
relative à l’organisation des juridictions et à la procédure civile, 
pénale et administrative.
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de rétablissement personnel, dénommé PRP ci-
après, suspension d’exigibilité, etc.).

Contrairement aux articles portant sur les prêts 
hypothécaires, nous prenons en compte l’en-
semble des dettes et de fait, les négociations 
entre le débiteur et ses créanciers mais aussi 
entre créanciers eux-mêmes. Dans le cadre des 
dettes d’entreprises, ces négociations ont déjà 
été étudiées. Brunner et Krahnen (2010) iden-
tifient l’apparition de groupements de banques 
suivant une stratégie commune face à un même 
débiteur. La coordination des créanciers est 
également présente dans l’analyse des dettes 
souveraines, par exemple dans celle menée par 
Ghosal et Miller (2003). Mais, pour les ména-
ges, les interactions entre les différents créan-
ciers n’ont à notre connaissance pas fait l’objet 
d’études approfondies faute sans doute de don-
nées disponibles.

Dans le contexte institutionnel français, la négo-
ciation entre le ménage surendetté et ses créan-
ciers se réalise avec comme point de menace 
ultime une solution imposée par le juge. Selon 
Bebchuk (1984) l’incertitude entourant la déci-
sion de justice et la divergence d’opinions entre 
les parties expliquent l’échec de la négociation. 
Ainsi, des évaluations divergentes des créan-
ciers et du ménage surendetté sur sa capacité à 
rembourser et des décisions de justice mal anti-
cipées réduisent les possibilités d’un accord. À 
l’inverse, la perspective de se voir imposer une 
décision par le juge plus sévère que la solution 
proposée par la commission de surendettement 
peut inciter les parties à négocier. La commis-
sion elle-même peut durcir ses recommanda-
tions pour éviter de les voir modifiées par le 
juge et de faire perdre du temps aux parties. Ces 
raisonnements suggèrent de prendre comme fac-
teurs explicatifs du succès de la négociation le 
taux de contestation des décisions des commis-
sions auprès des tribunaux ainsi que des indica-
teurs de sévérité de ces commissions envers les 
ménages surendettés.

Les évolutions d’une loi complexe :  
vers un accroissement des pouvoirs  
de la commission de surendettement

Avant 1990, un ménage surendetté pouvait être 
poursuivi individuellement auprès du tribunal 
civil par chacun de ses créanciers constatant 
un défaut de remboursement. La loi Neiertz de 
1990 a mis en place des procédures collectives 
regroupant les créanciers au sein de commis-
sions de surendettement et les incitant ainsi 

à trouver une solution négociée. La gestion 
administrative de ces procédures a été confiée 
à la Banque de France par le législateur, qui 
établit ses missions par les articles L.  331-1, 
L. 333-4 et L. 333-5 du code de la consomma-
tion, relatifs au surendettement des ménages. 
Sur la période étudiée, précédant l’application 
de la loi Lagarde de 2010, la commission est 
composée du préfet ou d’un de ses représen-
tants, qui la préside, du trésorier-payeur géné-
ral, vice-président, du directeur départemental 
des services fiscaux, du représentant local de 
la Banque de France, qui assure le secrétariat, 
d’un représentant des organisations de consom-
mateurs et enfin d’un représentant des établis-
sements de crédit et financier. Elle comporte en 
outre un intervenant spécialiste en économie 
sociale et familiale et un intervenant juriste, 
qui participent aux réunions mais sans voix 
délibérative.

La loi de 1990 ne donnait à la commission 
qu’un rôle de conciliation. Devant la persis-
tance du phénomène de surendettement, elle a 
été modifiée à plusieurs reprises renforçant le 
pouvoir de la commission face à l’instance judi-
ciaire : la loi de 1995 donnait ainsi la possibilité 
à la commission d’adresser au juge des recom-
mandations dans le traitement des dossiers. En 
1998, les commissions acquirent le droit de 
recommander au magistrat des plans de redres-
sement, avec moratoire et effacement partiel ou 
total des dettes. Depuis 2003, les commissions 
ont la possibilité d’orienter les dossiers vers 
une « procédure de rétablissement personnel » 
(PRP), inspirée de la faillite civile existant en 
Alsace-Moselle depuis 1877 et placée directe-
ment sous l’autorité d’un juge. En revanche, les 
commissions perdent en 2003 le droit de formu-
ler des recommandations impliquant un efface-
ment total des dettes (voir graphique pour une 
vision synthétique du processus) (3)3.

La dernière modification en 2010, la loi 
Lagarde, instaure des mesures pour améliorer la 
gestion du surendettement. Elle réduit la durée 
maximale des plans de surendettement qui pas-
sent de dix à huit ans. Par ailleurs, la décision 
concernant la suite donnée à un dossier ne peut 
excéder trois mois (au lieu de six précédem-
ment). Enfin, les commissions peuvent désor-
mais, en cas d’échec de la négociation, imposer 
des mesures aux créanciers et au débiteur sans 
requérir l’accord d’un juge.

3.  L’édition 2010 du code de la consommation aux éditions 
Dalloz consacre 115 pages au traitement du surendettement.
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Les différentes orientations prévues  
par la procédure : irrecevabilité,  
plan conventionnel, plan recommandé, 
procédure de rétablissement personnel

Un particulier peut déposer un dossier unique-
ment auprès de la commission de surendette-
ment de la Banque de France la plus proche de 
son domicile. Elle est le seul point d’entrée dans 
le processus. La première étape est l’étude de la 
recevabilité du dossier. Trois conditions sont à 
satisfaire :

   (i) �le ménage surendetté doit se trouver dans 
l’impossibilité manifeste de faire face à ses 
dettes, selon la définition du surendette-

ment donnée par l’article L 330-1 du code 
de la consommation ;

  � (ii) ��son surendettement ne doit pas provenir 
uniquement de dettes d’origine profes-
sionnelle ;

   (iii) il doit être de bonne foi.

Si le dossier est déclaré irrecevable, cela peut 
être dû à plusieurs raisons. Citons en deux : le 
débiteur possède de trop nombreuses dettes pro-
fessionnelles et sa situation est plus proche du 
régime de la faillite d’entreprise encadrée par 
le code de commerce que du surendettement ou 
encore des solutions évidentes de réaménage-
ment de dette sont envisageables.

Graphique
Le processus de traitement du surendettement

rétablissement personnel

Source : auteurs.
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Une fois que le dossier est déclaré recevable, 
il peut être orienté dans deux directions  : soit 
la situation du ménage surendetté est déclarée 
« irrémédiablement compromise ». Dans ce cas, 
s’ouvre une procédure de rétablissement person-
nel sous l’autorité du juge de l’exécution. Soit le 
débiteur se trouve dans une situation « remédia-
ble » et la commission oriente le dossier vers la 
conclusion d’un plan conventionnel de redres-
sement  ; en cas d’échec de la négociation, un 
juge peut faire exécuter le plan recommandé par 
la commission.

Si la commission décide d’orienter le dossier 
vers une «  procédure de rétablissement per-
sonnel », proche de la faillite civile, elle confie 
au juge de l’exécution le traitement du dossier. 
Celui-ci dispose d’un mois pour informer le 
débiteur et ses créanciers connus de l’ouverture 
d’une procédure de rétablissement personnel. À 
partir de ce jugement et jusqu’au jugement de 
clôture, les procédures d’exécution diligentées 
par les créanciers, à l’exception de celles concer-
nant les dettes alimentaires, sont suspendues. Le 
juge désigne un mandataire qui a pour mission 
de faire le bilan de la situation économique et 
sociale du ménage surendetté, afin d’évaluer 
passif et actif du ménage surendetté. En tenant 
compte de ce rapport, le juge peut prononcer la 
liquidation judiciaire du patrimoine personnel 
du débiteur. Si l’actif réalisé par la vente amia-
ble de ce patrimoine est suffisant pour désinté-
resser les créanciers, le juge clôture le dossier. 
Dans le cas contraire, il prononce la clôture pour 
insuffisance d’actif qui entraîne un effacement 
de toutes les dettes non professionnelles (4).

Si la commission décide d’orienter le dossier 
vers le plan conventionnel de redressement, elle 
en informe l’ensemble des créanciers et envoie 
à chacun d’eux un état complet des créances. 
Ceux-ci disposent alors de trente jours pour 
confirmer ou modifier la déclaration de créan-
ces faite par le débiteur. La commission cal-
cule la capacité de remboursement du débiteur, 
détermine la quotité saisissable par référence 
au barème du code du travail  (5), et fixe une 
mensualité maximale qui est celle que le plan 
conventionnel de redressement ne pourra pas 
dépasser. Le plan de redressement élaboré par la 
commission de surendettement peut comporter 
des mesures de report ou de rééchelonnement 
de paiement de dettes, de remise de dettes, de 
réduction ou suppression de taux d’intérêt, de 
consolidation, de création ou de substitution 
de garantie. Le taux d’intérêt légal est le taux 
minimum auquel peut être restructurée la dette. 
Chaque commission détermine en référence à ce 

taux un taux d’intérêt maximal qu’elle demande 
à son secrétariat de ne pas dépasser dans la 
négociation.

Au cours de la procédure, priorité est donnée 
aux crédits finançant l’acquisition de la rési-
dence principale, dans la mesure où la vente 
du logement familial, loin de résoudre les dif-
ficultés du ménage, risque au contraire de les 
aggraver. Ensuite, une règle de séniorité dans 
le remboursement des dettes s’applique avec, 
par ordre de priorité : les dettes pénales et ali-
mentaires, les dettes de logement et les dettes 
concernant les charges courantes. Pour ce qui 
est des crédits à la consommation ou autre crédit 
de trésorerie, la commission tente de mettre les 
créanciers sur un pied d’égalité. Une fois que le 
plan conventionnel de redressement a été déter-
miné par la commission, elle le soumet à l’en-
semble des créanciers et au débiteur. L’accord 
de l’ensemble des parties marque le succès de 
la procédure. Mais si l’une des parties est en 
désaccord avec la proposition, le dossier entre 
en phase de recommandation et est orienté vers 
le juge de l’exécution.  4 5

La procédure de recommandation, sous l’auto-
rité d’un juge, consiste, pour la commission, à 
proposer l’adoption de mesures de réaména-
gement du passif, auxquelles le juge de l’exé-
cution est chargé de conférer force exécutoire 
après avoir contrôlé leur légalité ainsi que la 
régularité de la procédure. La commission peut 
recommander le même type de mesures visant à 
alléger la dette que pour un plan conventionnel. 
Si un moratoire est proposé par la commission 
(il ne doit pas excéder deux ans), à son terme, 
la situation du ménage surendetté est réexami-
née. Si elle s’est améliorée, la commission pré-
sente ses recommandations. Si le débiteur reste 
insolvable, elle recommande, par une proposi-
tion spéciale et motivée, l’effacement partiel 

4.  Notons que la loi Lagarde autorise depuis 2010 les commis-
sions à orienter directement les dossiers en PRP sans liquidation 
judiciaire. 
5.  Quotité saisissable et reste à vivre sont deux notions « miroir ». 
La quotité saisissable est définie par les articles L. 331-2 et R 
331-10-2 du code de la consommation et l’article L. 145-2 du 
code du travail. Il s’agit de la part des revenus qui peut être saisie 
par un créancier lors d’une procédure de saisie sur salaire. Son 
barème prend en compte le revenu en tranche et la charge de 
famille. Il est réévalué chaque année par décret publié au journal 
officiel. Le reste à vivre est le montant minimum légal (articles 
L.331-6, L331-7 et L. 331-7-1 du code de la consommation) que 
la loi impose de laisser au débiteur pour couvrir ses dépenses 
personnelles. Ce montant minimum est tout d’abord calculé par 
la différence entre les ressources du débiteur et le montant des 
remboursements résultant de l’application du barème des quo-
tités saisissables. Le montant ainsi obtenu peut être augmenté 
car il ne doit pas être inférieur au RMI éventuellement majoré de 
50 % dans le cas d’un ménage. Enfin, le code de la consomma-
tion précise qu’il doit intégrer différentes dépenses (logement, 
électricité, gaz, chauffage, eau, nourriture, scolarité). 
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des dettes. En l’absence de contestation, le juge 
doit vérifier la régularité de la recommandation 
(la forme) mais également le fond dès lors que 
celle-ci contient une mesure d’effacement. S’il 
y a contestation, il lui appartient de trancher.

Une brève analyse coût-bénéfice pour 
les parties en présence

La hausse du nombre de ménages surendettés 
pourrait s’expliquer par une distribution laxiste 
de crédits à la consommation sur laquelle les 
commissions de surendettement ont peu de 
contrôles  : Skiba et Tobacman (2010) démon-
trent empiriquement la présence d’une causalité 
des crédits « renouvelables » (revolving) vers la 
faillite personnelle aux États-Unis. Pourtant, le 
législateur a fait des commissions le principal 
acteur public de lutte contre le surendettement en 
l’investissant de trois objectifs potentiellement 
conflictuels  : diminuer le nombre de ménages 
surendettés, éviter la congestion des tribunaux 
en promouvant la négociation sur la restructura-
tion de dettes et enfin réduire le redépôt.

Pour satisfaire les deux premiers objectifs, 
diminuer le nombre de ménages surendettés et 
accroitre le taux d’accord conventionnel, les 
commissions pourraient se montrer plus sévè-
res sur les conditions de recevabilité, accorder 
moins de moratoires et augmenter les mensuali-
tés exigées lors des plans. Cela pourrait limiter 
l’aléa moral des ménages surendettés mais en 
revanche jouer sur l’offre de crédit  : bénéfi-
ciant d’une assurance accrue de recouvrir leurs 
créances, les banques adopteraient une politique 
de distribution de crédit moins parcimonieuse 
(voir Gropp et al., 1997, dans le cas américain et 
Fabbri et Padula, 2004, dans le cas italien). Par 
ailleurs, la conséquence d’une plus grande sévé-
rité des commissions serait alors d’augmenter 
les redépôts. Si à l’inverse, cherchant à remplir 
le troisième objectif, les commissions réduisent 
le redépôt en se montrant moins sévères, elles 
se heurteraient alors à des contestations plus 
nombreuses de leurs décisions auprès des juges 
par les créanciers et donc à un risque d’encom-
brement des tribunaux.

Le ménage surendetté bénéficie de la procédure 
de surendettement si celle-ci allège le poids de 
sa dette ou rend son remboursement possible 
compte tenu de sa situation. En contrepartie, 
il sera inscrit au Fichier national des Incidents 
de remboursement des Crédits aux Particuliers 
(FICP) pour la durée du plan conventionnel 
et sur une période pouvant aller, avant la loi 

Lagarde, jusqu’à dix ans. Ce fichier peut être 
consulté par les organismes de crédit et limite 
de facto l’accès au crédit des ménages surendet-
tés, la contraction d’un nouvel emprunt pendant 
la durée de la procédure devant être par ailleurs 
validée par la commission ou le juge au préalable 
(Article L.333-2 du code de la consommation).

Quant aux créanciers, ils bénéficient de la pro-
cédure si le réaménagement de la dette réduit 
le risque de faillite et s’ils recouvrent les dettes 
en défaut de paiement. Ceux-ci peuvent aussi 
se servir de la commission pour envoyer un 
signal de sévérité à l’égard des ménages suren-
dettés en refusant systématiquement la négo-
ciation. La possibilité offerte à la commission 
de recommander des mesures auprès du juge 
constitue alors une menace crédible pour inciter 
les créanciers à négocier.

Les caractéristiques du ménage 
surendetté : un ménage pauvre et affecté 
par des « accidents de la vie », aux charges 
courantes élevées et aux créanciers 
nombreux

Avant traitement, 580  372  dossiers ont été 
enregistrés auprès de 105  unités de traitement 
du surendettement de 2007 à 2009. Nous limi-
tons notre analyse aux ménages surendettés qui 
déposaient pour la première fois un dossier et 
qui ont vu leur dossier clôturé entre juin 2007 
et décembre 2009. Les dossiers sont ensuite 
classés selon leur orientation  finale  : dossiers 
rejetés, clôturés en phase amiable, conclus 
par un plan recommandé, ou clôturés en PRP. 
Nous ajoutons à cet ensemble les dossiers qui 
ont bénéficié d’une suspension d’exigibilité. 
Cette décision d’exigibilité ne clôture en effet 
pas le dossier et correspond à une période d’ob-
servation. À son issue, le dossier est à nouveau 
réexaminé par la commission. Nous disposons 
au final de 224 937 dossiers : 31 999 orientés en 
2007, 89 531 en 2008 et 103 407 en 2009 (voir 
encadré 1 pour une présentation plus précise de 
la base de données).

Le surendettement affecte avant tout les popula-
tions les plus pauvres (cf. tableau 1). Le revenu 
médian des ménages surendettés s’élève à envi-
ron 60  % de celui observé dans la population 
totale. Parmi les ménages surendettés et rela-
tivement à la population totale, la proportion 
de chômeurs est environ dix fois supérieure, la 
proportion de divorcés trois fois supérieure et la 
proportion de propriétaires sept fois inférieure. 
Cette typologie reflète les causes de surendette-
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ment telles que renseignées par le gestionnaire, 
en accord avec les déclarations du ménage 
surendetté  (6). Le chômage, le divorce et la 
maladie sont les causes les plus fréquemment 
avancées. Les causes strictement financières 
dites d’endettement actif (accumulation de cré-
dits à la consommation, mauvaise gestion, etc.) 
bien que minoritaires sont présentes dans 27 % 
des cas.

En moyenne, un ménage surendetté a un endet-
tement s’élevant à un peu moins de deux années 
de son revenu annuel, soit environ trois à qua-
tre fois la moyenne nationale (tableau  2). Cet 
endettement est composé à 42  % de dettes 
bancaires. Il se répartit entre huit créanciers en 
moyenne dont quatre sont des créanciers ban-
caires et parmi eux deux sont des créanciers 
ayant accordé un crédit revolving. Plus de 90 % 
des dossiers comprennent au moins un crédit 
à la consommation. Si on classe les créanciers 

par taille d’encours de dette, le plus important 
détient en moyenne 50 % de la dette totale et le 
suivant 20 %. Le total des charges - hors char-
ges d’intérêt  -  est équivalent en moyenne aux 
ressources du ménage. Ainsi, pour dégager une 
capacité de remboursement futur, une réduction 
des charges courantes est le plus souvent néces-
saire. 6

Concernant les orientations des dossiers, en 
2009, 6  % des dossiers environ sont déclarés 
irrecevables (tableau  3). Une grande majo-
rité des dossiers (59 %) aboutissent à un plan 
conventionnel. 14 % des dossiers ont été orien-
tés en procédure de rétablissement personnel. 
21  % ont fait l’objet d’un plan recommandé. 
Près de la moitié de ces plans (47 %) contien-
nent une suspension d’exigibilité de deux ans. 
Lorsqu’un dossier conduit à une recomman-

6.  Plusieurs causes peuvent être attachées à un seul dossier.

Encadré 1

Les données

Depuis la mi-2007, le dépôt d’un dossier de surendet-
tement donne lieu à une saisie dans une application 
informatique (Suren 2). Cet applicatif est ensuite uti-
lisé par le gestionnaire, agent de la Banque de France, 
pour renseigner chaque nouvel événement dans le 
traitement du dossier et notamment les caractéristi-
ques des plans de remboursements. Les commissions 
de surendettement n’ont pas de suivi longitudinal des 
dossiers  : une fois que l’orientation est finalisée, le 
dossier est clos par la commission.

Notre étude a porté sur les dossiers traités par les 
commissions de 2007 à 2009. Les informations ano-
nymisées dont nous disposons sont extrêmement 
détaillées. Nous avons ainsi accès à l’ensemble des 
dettes contractées par le ménage surendetté au 
moment du dépôt de son dossier ainsi qu’à l’ensemble 
des charges qu’il doit supporter. Nous disposons de 
l’historique complet du dossier déposé auprès de la 
commission de surendettement : chaque changement 
d’orientation ou décision de justice est enregistré, si 
un refus est enregistré à un nœud de la procédure, 
l’identité de l’instigateur est renseignée. Lors du dépôt 
de dossier, le gestionnaire détermine aussi la cause de 
surendettement qui est qualifié de passif lorsqu’il est 
dû à un évènement « exogène » tel que la perte d’em-
ploi, l’arrêt maladie ou le divorce et actif s’il est dû à 
une mauvaise gestion financière. Cette information est 
particulièrement intéressante à l’aune de la littérature 
académique américaine sur la faillite personnelle où un 
accent particulier est mis sur le comportement straté-
gique des ménages (Fay et al., 1998).

La base de données contient des variables propres 
à l’endettement du dossier  : les principales sont les 

montants impayés, les taux d’intérêt des prêts, les 
identités des créanciers. Les commissions enregis-
trent également pour chaque débiteur une mensualité 
que le débiteur est capable de supporter, selon leurs 
propres estimations. Elle contient également l’ensem-
ble des modifications apportées par la commission au 
moment de l’établissement d’un plan de convention-
nel : les nouvelles mensualités, les nouveaux taux d’in-
térêt, les effacements partiels ou les moratoires.

D’un point de vue qualitatif, nous disposons pour cha-
que débiteur, d’un identifiant unique, de l’ensemble 
de ses caractéristiques sociodémographiques (sexe, 
situation professionnelle, situation familiale, situation 
de logement, salaire, etc.) ainsi que celles concernant 
son éventuel codébiteur.

Une base constituée à partir des indicateurs de 
contrôle de gestion de la direction du réseau de la 
Banque de France nous apporte sur longue période 
des informations sur l’activité des commissions  : 
taux d’irrecevabilité, de conclusion de plan amiable, 
le nombre d’agents travaillant à temps plein sur le 
surendettement. Nous avons aussi considéré le taux 
de chômage départemental comme indicateur écono-
mique local.

Pour étudier la rechute des ménages surendettés, nous 
utilisons la « clé BDF », identifiant du ménage surendetté 
lorsqu’il est inscrit au Fichier national des Incidents de 
remboursement des Crédits aux Particuliers (FICP). 
Les commissions n’ont pas un suivi longitudinal des 
dossiers mais, à partir de cet identifiant, il est possible 
de voir si un ménage surendetté rechute c’est-à-dire 
s’il fait appel à nouveau à la commission.
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Tableau 1
Caractéristiques des ménages surendettés - Statistiques descriptives

En %

Ensemble des ménages Surendettés

2007 - SRCV (1) 2007 2008 2009

Situation professionnelle        

CDI 49,6 44,6 38,4 36,3

CDD/Intérim 7,6 5,1 6,8 6,3

Chômage 3,7 30,3 32,1 33,8

Retraité 35,3 13,3 14,1 14,4

Autre 3,8 3,3 5 5,6

Catégorie socioprofessionnelle        

Agriculteurs 1,4 0,1 0,1 0

Artisans, Commerçants, chef d’entreprise 4,2 0,4 0,4 0,5

Cadres, professions libérales 10,7 1,3 1,2 1,4

Professions intermédiaires, techniciens 15,5 3,1 3,1 3

Employés 13,8 35,6 33,7 33

Ouvriers 16,1 25,6 26,4 28

Situation de logement        

Locataire 21,6 79,8 80,3 78,7

Propriétaire 58,3 8,1 7,3 8,3

  dont : Propriétaire accédant 19,5 4,3 4,3 5,3

Autre 20,1 12,1 12,4 13

Situation maritale        

Marié(e) 45,8 25,3 25,2 25,5

En couple 12,5 3,5 7,7 10,6

Divorcé(e)/Séparé(e) 11,2 31,7 32,7 32,4

Célibataire 17,8 28,7 26,5 25,3

Autre 12,7 10,8 8 6,2

Revenu mensuel (euros) 2 454 1 455 1 406 1 434

Nombre d’observations 10 489 31 999 89 531 103 407

1. SRCV : enquête Statistiques sur les Ressources et les Conditions de Vie (Insee).

Lecture : en 2007, 30,3 % des dossiers de surendettement ont été déposés par une personne au chômage.
Champ : dossiers de surendettement des primo déposants. Ensemble des ménages français du panel européen des ménages pour la 
colonne « Ensemble des ménages ».
Source : Banque de France, calculs des auteurs et Insee.

dation d’une suspension d’exigibilité de deux 
ans (Art. L 331-7-1), il n’est pas clôturé. À l’is-
sue de cette période, le dossier est réexaminé 
et l’information qu’il contient est mise à jour. 
L’information renseignée lors du dépôt initial 
n’est plus disponible dans notre base.

Les mesures de réaménagement peuvent com-
prendre des moratoires, des réductions de taux 
d’intérêt, des effacements partiels ou totaux. 
Pour caractériser l’issue d’un dossier en termes 
de réaménagement de dette et pouvoir comparer 
les dossiers selon les différentes orientations, 
nous avons considéré le montant de rembourse-
ment exigé par la commission de surendettement 
sur les deux premières années en pourcentage 
de la dette initiale. Un autre indicateur aurait pu 
être la réduction de dettes globale. Pour cela, il 
aurait fallu calculer les engagements actuali-
sés de la dette initiale comme de la dette res-
tructurée. Or, une partie importante de la dette 
initiale est constituée de crédits renouvelables 
pour lesquels un tel calcul est impossible puis-

que le tableau d’amortissement est fonction du 
comportement de remboursement du ménage. 
De plus, une suspension d’exigibilité est une 
période d’observation à l’issue de laquelle peut 
être élaboré un plan. Dès lors, prendre un hori-
zon supérieur à deux ans nous aurait obligé à 
faire des hypothèses hasardeuses sur les termes 
à venir d’un plan. Enfin, cet horizon de deux ans 
correspond à la profondeur historique disponi-
ble pour observer des redépôts.

En 2007, parmi les dossiers recevables, 48 % ont 
conduit à un non-remboursement programmé de 
deux ans : 12 % grâce à une PRP (7)7, 36 % grâce 
à un plan conventionnel et 52  % grâce à un 
plan recommandé. Lorsqu’un remboursement 
est demandé aux ménages, il est en moyenne 

7.  Les dossiers bénéficiant de la procédure de rétablissement 
personnel possèdent rarement des biens mobiliers ou immobi-
liers pouvant être liquidés judiciairement. Aucun plan de rem-
boursement ne peut être programmé, dans la mesure où ils pré-
sentent, en moyenne, une capacité de remboursement négative 
(Bourreau-Dubois et al., 2011).
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Tableau 2
Caractéristiques de la dette initiale selon la procédure de restructuration de la dette

Toutes 
procédures

Irrecevable
Plan 

conventionnel

Recommandé 
sans 

moratoire

Recommandé 
avec 

moratoire

Rétablissement 
personnel

Revenu et charges (euros)

 Ressources mensuelles 1 426 1 842 1 444 1 696 1 131 973

 Endettement total 31 645 61 899 28 768 48 821 22 983 15 604

 Charges mensuelles 1 315 1 329 1 317 1 359 1 412 1 206

Nombre de créanciers            

 Créanciers bancaires 4 5 4 6 4 3

 dont revolving 2 2 2 3 1 2

 Créanciers non bancaires 4 4 3 4 6 4

 Créanciers 8 8 8 10 10 7

Présence d’une dette ( %)            

 Logement 37 24 39 35 58 28

 Pénale 13 12 13 13 24 11

Charge courante autre que 
logement ( %) 41 36 44 35 61 28

 Professionnelle 2 17 1 2 2 1

 Pensions alimentaires 4 3 4 4 5 4

Endettement ( %)            

 Actif 27 41 26 39 17 14

 Passif 78 65 79 67 88 88

Endettement total/revenu annuel 1,8 2,8 1,6 2,3 1,8 1,4

Charges mensuelles/revenu 
mensuel 1,040 0,87 1,02 0,84 1,33 1,3

Mensualité commission/revenu 
mensuel 0,1 0,21 0,11 0,16 0 0

Lecture : les ressources mensuelles moyennes des dossiers orientés en plan de rétablissement personnel s’élèvent à 973 euros.
Champ : dossiers de surendettement primo déposants.
Source : Banque de France, calculs des auteurs.

Tableau 3
Orientation des dossiers à l’issue de la procédure de restructuration de la dette

En %

  2007 2008 2009

Irrecevabilité 8,1 6,1 5,8

Plan conventionnel 70,2 60,3 58,8

Procédure de rétablissement personnel 6,8 12,8 14,4

Plan recommandé :      

 Sans suspension d’exigibilité 14,7 14,6 13,4

 Avec suspension d’exigibilité 0,2 6,2 7,6

Nombre d’observations 31 999 89 531 103 407

Lecture : en 2007, 8,1 % des dossiers déposés ont été déclarés irrecevables.
Champ : dossiers de surendettement primo déposants.
Source : Banque de France, calculs des auteurs.

de 26 % de la dette initiale sur deux ans. Parmi 
cette population « en risque » de rechute, 8,9 % 
rechutent dès la première année et 16,6  % la 
seconde (tableau 4). Notons que même dans la 
configuration favorable de n’avoir rien à rem-
bourser dans l’immédiat sur les dettes contrac-
tées par le passé, certains ménages (7,3 %) ren-
contrent à nouveau des difficultés à faire face 
à leurs charges courantes. Des ménages dont le 
dossier a été jugé irrecevable reviennent en pro-
portion non négligeable (13  %) vers les com-

missions de surendettement les deux années 
suivantes.

Négociation et orientation des dossiers : 
une influence notable de la structure de la 
dette initiale et des conditions locales de 
traitement

Comme souligné précédemment, les issues 
d’une procédure sont multiples. Si un plan de 
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rétablissement personnel, une irrecevabilité ou 
une suspension d’exigibilité  (8) homologuée 
par le juge peuvent résulter de l’échec d’une 
restructuration à l’amiable, ils correspondent 
à des situations fort distinctes. Aussi, pour 
déterminer les caractéristiques d’une solution 
amiable, nous mettons en œuvre une régression 
logistique multinomiale (voir encadré 2).

La littérature théorique sur la restructuration de 
dette distingue plusieurs causes responsables de 
l’échec d’une négociation.

D’abord, des problèmes de coordination entre 
les créanciers peuvent apparaître. Un créan-
cier peut être incité à entrer tardivement dans 
la négociation. En se comportant ainsi, il aug-
mente son pouvoir de négociation puisqu’il sera 
capable d’annuler tous les efforts de négocia-
tion de ceux qui le précédent («  blocage stra-
tégique »). Cet effet peut être particulièrement 
gênant dans la procédure du surendettement où 
l’unanimité entre les créanciers est requise. De 
petits créanciers peuvent négliger la négociation 
s’ils en récoltent les fruits sans en supporter les 
coûts (« effet passager clandestin »). Enfin, les 
créanciers peuvent se livrer à une course pour 
saisir de manière non coordonnée et sous opti-
male les ressources et actifs encore à la disposi-
tion du ménage (9). Le nombre de créanciers et 

leurs caractéristiques, la dispersion de la dette 
rendent compte dans notre analyse de ces pro-
blèmes de coordination.    8   9    

Ensuite, l’échec de la négociation peut prove-
nir de l’évaluation faite par les créanciers et la 
commission de surendettement de la capacité 
de remboursement du ménage surendetté. Le 
revenu du ménage surendetté, ses charges cou-
rantes, l’origine de son surendettement (passif 
ou actif), sa situation au regard de l’emploi, sa 
situation maritale, le nombre de personnes à 
charge entrent sans doute dans cette évaluation 
et nous les prenons en compte pour expliquer 
l’orientation du dossier (voir Livshits et al., 
2002 pour un modèle théorique micro fondé des 
déterminants de la faillite personnelle).       

8.  Le cas des dossiers en suspension d’exigibilité pose un pro-
blème de suivi statistique. Lorsqu’un dossier est réexaminé à la 
suite d’une suspension d’exigibilité, l’information concernant le 
ménage surendetté est remise à jour. Aussi, nous ne disposons 
plus de l’information lors de son orientation initiale. Compte 
tenu de la profondeur historique de notre échantillon et de la 
durée d’une suspension d’exigibilité (deux ans), ce problème ne 
concerne que la génération des dossiers orientés en suspen-
sion d’exigibilité en 2007, soit une faible proportion des dossiers 
(moins de 1 % de notre population). Nous avons reproduit les 
résultats ci-dessous en ne considérant que les générations 2008 
et 2009. Ils ne sont pas modifiés sensiblement.
9.  Voir Morris et Shin (2004), Ghosal et Miller (2003) ou encore 
Brunner et Krahnen (2010) pour une présentation détaillée de ces 
problèmes.

Tableau 4
Rechute dans le surendettement pour la génération 2007

A. Taux de rechute par orientation des dossiers
En %

  Irrecevabilité Plan conventionnel Plan recommandé
Procédure de 
rétablissement 

personnel

Année de rechute        

  2008 7,7 10,0 7,9 0,8

  2009 5,9 22,4 14,0 0,7

Toutes années 13,6 32,4 21,9 1,6

Nombre d’observations 2 284 21 993 4 350 1 921

Lecture : parmi les dossiers clôturés en 2007 ayant bénéficié d’un plan conventionnel, 10 % ont redéposé un dossier en 2008.
Champ : cohorte 2007.
Source : Banque de France, calculs des auteurs.

B. Taux de rechute par effort demandé
En %

  Irrecevabilité Paiement dans les 2 ans Pas de paiement

Année de rechute      

  2008 7,7 8,9 2,1

  2009 5,9 16,6 5,2

Toutes années 13,6 25,6 7,3

Nombre d’observations 2 284 18 281 6 695

Lecture : parmi les dossiers clôturés en 2007 à qui un remboursement a été demandé dans les deux ans, 8,9 % ont redéposé un dossier 
en 2008.
Champ : cohorte 2007 hors PRP. Les dossiers redéposés suite à la fin programmée d’un moratoire de deux ans ne sont pas considérés 
comme des rechutes.
Source : Banque de France, calculs des auteurs.
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Encadré 2

Modèle Logit multinomial d’orientation des dossiers

Le modèle logit multinomial mis en place pour mesu-
rer l’influence des caractéristiques des surendettés sur 
l’orientation de leur dossier considère cinq orientations 
possibles suivies par un dossier :

l’irrecevabilité,--

le plan conventionnel,--

le plan recommandé,--

la suspension d’exigibilité en phase recommandée, --
et enfin

la procédure de rétablissement personnel.--

La probabilité d’être dans l’orientation j s’écrit  : 

L’orientation en plan conventionnel (j = 1) est la caté-
gorie de référence.

Nous choisissons comme variables explicatives X des 
variables rendant compte de la capacité future de rem-
boursement du ménage (relation entre les créanciers 
et le ménage surendetté), de la facilité à restructurer 
la dette (relation entre créanciers), de l’aptitude de 
médiation de la commission (relation commission-
surendetté-créanciers), des conditions économi-
ques départementales. Le modèle est estimé par la 
méthode du maximum de vraisemblance. βk mesure 
l’effet des variables X sur la probabilité à être orienté 
dans l’orientation k.

Enfin, des caractéristiques départementales peu-
vent influencer l’orientation : les conditions éco-
nomiques (marchés du crédit, taux de chômage) 
mais aussi le comportement des instances judi-
ciaires et des commissions elles-mêmes. Nous 
considérons donc le taux de chômage départe-
mental mais aussi des indicateurs du fonction-
nement de la procédure : taux de recours, taux 
de contestation des décisions de la commis-
sion (10), indicateurs de « sévérité ». La sévé-
rité de la commission est mesurée d’une part par 
le taux d’intérêt maximum que la commission 
peut appliquer au nouveau plan de rembourse-
ment. Plus ce taux d’intérêt est élevé et plus cela 
pénalise le débiteur. D’autre part la sévérité de 
la commission est également représentée par la 
moyenne du rapport entre la mensualité maxi-
mum que peut payer le ménage surendetté et la 
quotité saisissable (déterminée par le code du 
travail)  : plus le rapport est proche de l’unité, 
plus la commission considère que le débiteur a 
une capacité de remboursement élevée.

a. �Résultats de la spécification de base : un 
rôle déterminant des ressources, du poids 
de la dette et de sa structure

Nous évaluons les probabilités marginales asso-
ciées à chacune des orientations du dossier et 
aux variables explicatives considérées (cf. 
tableaux 5 et 6).

Les poids relatifs des ressources, des charges et 
des dettes permettent déjà de distinguer nette-
ment les cinq orientations du dossier de suren-
dettement. De faibles revenus conduisent aux 

solutions les plus favorables pour un ménage 
surendetté : la suspension d’exigibilité et la pro-
cédure de rétablissement personnel. Des reve-
nus élevés favorisent au contraire la conclusion 
d’un plan que celui-ci ait été négocié ou recom-
mandé. Des charges élevées augmentent les 
chances de recevabilité, celles-ci débouchant 
alors davantage sur une suspension d’exigibilité 
ou une PRP que sur un plan.   10

Une solution négociée a plus de chances d’abou-
tir si les créanciers anticipent une amélioration 
de la situation du ménage surendetté. Il n’est 
donc pas surprenant que les jeunes débiteurs, 
non divorcés, avec peu de personnes à charge, 
n’étant pas en congé maladie et possédant leur 
logement concluent plus facilement un plan 
amiable. L’influence de la situation en emploi 
est plus complexe. Elle ne joue que très peu 
dans la décision de recevabilité. Les dossiers des 
employés en contrat à durée déterminée (CDD), 
en intérim et au chômage conduisent davantage 
à une solution négociée qu’à un plan recom-
mandé ou une suspension d’exigibilité. Ainsi, la 
précarité en emploi du ménage surendetté sem-
ble être reconnue par les créanciers qui ajustent 
leurs exigences dans un plan négocié. Bien 
sûr, une autre interprétation peut prévaloir : les 
créanciers confrontés à un ménage surendetté 
en situation d’emploi précaire peuvent espérer 
une amélioration de sa situation, ce qui n’est pas 
forcément le cas pour un salarié qui se trouve en 

10.  Plus précisément, le taux de recours est le nombre de dos-
siers déposés pour 100 000 habitants. Le taux de contestation 
est le nombre de contestations des mesures recommandées 
déposées auprès des tribunaux, rapporté au nombre de dossiers 
clôturés en recommandé.
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surendettement alors qu’il disposait déjà d’un 
contrat à durée indéterminée (CDI).

Un fort niveau d’endettement diminue la proba-
bilité d’un accord. La multiplication du nombre 
de créanciers - bancaires et surtout non bancai-
res - rend également plus difficile la conclusion 
d’un accord. Un créancier non bancaire supplé-

mentaire diminue la probabilité de conclusion 
d’un plan amiable de 2,2 points. Lorsque la 
part de la dette non bancaire augmente, il est 
plus difficile de trouver un accord. Ainsi, une 
hausse de 10 points de cette part réduit de 1,6 
points la probabilité de conclusion d’un plan 
amiable. L’inégalité de la répartition de la dette 
entre les différents créanciers - mesurée par un 

Tableau 5
Influence des caractéristiques du ménage surendetté sur la probabilité que son dossier soit déclaré 
irrecevable ou conduise à un plan conventionnel ou à un plan recommandé ou à une suspension 
d’exigibilité ou à une procédure de rétablissement personnel
Modèle Logit multinomial 

Orientation Irrecevabilité
Plan 

conventionnel
Plan 

recommandé
Suspension 
d’exigibilité

Procédure de 
rétablissement 

personnel 
(PRP)

Année de l’orientation          

2008 - 0,0197*** - 0,206*** 0,000225 0,185*** 0,0374***

  (0,00167) (0,00799) (0,00267) (0,0103) (0,00187)

2009 - 0,0127*** - 0,213*** 7,10e-05 0,170*** 0,0614***

  (0,00254) (0,00670) (0,00255) (0,00836) (0,00246)

Revenu et charges          

Revenu mensuel (log) 0,0525*** 0,0475*** 0,0771*** - 0,109*** - 0,0677***

  (0,00175) (0,00488) (0,00325) (0,00372) (0,00161)

Endettement (log) 0,00612*** - 0,0738*** 0,0687*** - 0,00687*** 0,00579***

  (0,000693) (0,00156) (0,00130) (0,000452) (0,000423)

Charges (log) - 0,0266*** 0,00981* - 0,118*** 0,0654*** 0,0692***

  (0,00237) (0,00564) (0,00424) (0,00264) (0,00206)

Variables sociodémographiques          

Âge (log) 0,0320 - 0,462*** 0,0851 0,204*** 0,141***

  (0,0447) (0,0940) (0,0777) (0,0288) (0,0266)

Âge (log) au carré - 0,00148 0,0366*** - 0,00671 - 0,00888** - 0,0195***

  (0,00598) (0,0126) (0,0104) (0,00373) (0,00363)

Nombre de personnes à charge - 0,00364*** - 0,00982*** 0,000542 0,0116*** 0,00131***

  (0,000483) (0,00108) (0,000847) (0,000495) (0,000281)

Codébiteur (Indicatrice) 0,00411*** 0,0320*** - 0,0202*** - 0,0147*** - 0,00127

  (0,00140) (0,00287) (0,00227) (0,000942) (0,000818)

Codébiteur au chômage (Indicatrice) - 0,000230 - 0,00469 0,00827** - 0,00817*** 0,00482***

  (0,00200) (0,00462) (0,00378) (0,00161) (0,00133)

Locataire (Indicatrice) Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.

Propriétaire (Indicatrice) 0,143*** - 0,0208*** - 0,0629*** - 0,0404*** - 0,0190***

  (0,00573) (0,00638) (0,00266) (0,00140) (0,00116)

Propriétaire accédant (Indicatrice) 0,121*** - 0,00236 - 0,0542*** - 0,0465*** - 0,0181***

  (0,00508) (0,00562) (0,00242) (0,000662) (0,00111)

Autre situation de logement (Indicatrice) 0,0120*** 0,0294*** - 0,0217*** - 0,0158*** - 0,00386***

  (0,00192) (0,00330) (0,00250) (0,000848) (0,000920)

Divorcé(e) (Indicatrice) 0,000446 - 0,00968*** - 0,00127 0,00633*** 0,00418***

  (0,00118) (0,00235) (0,00192) (0,000666) (0,000650)

CDI (Indicatrice) Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.

CDD et Intérim 0,00236 0,0121*** - 0,0182*** - 0,00465*** 0,00841***

  (0,00210) (0,00391) (0,00290) (0,00136) (0,00131)

Chômeur 0,0112*** 0,0611*** - 0,0766*** - 0,00134 0,00576***

  (0,00144) (0,00266) (0,00203) (0,000858) (0,000776)

Congé maladie longue durée - 0,00178 0,0157*** - 0,0355*** 0,0113*** 0,0102***

  (0,00258) (0,00486) (0,00340) (0,00186) (0,00168)

Retraité 0,00238 - 0,0130*** 0,00982*** 0,0147*** - 0,0139***

  (0,00205) (0,00456) (0,00365) (0,00164) (0,00125)

Autre situation professionnelle 0,0148*** - 0,0668*** - 0,0244*** 0,0738*** 0,00256*

  (0,00288) (0,00548) (0,00360) (0,00366) (0,00139)

→
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indice de Gini (fonction croissante de cette iné-
galité) - augmente les chances d’un accord : il 
est plus facile de négocier si un des créanciers 
détient une part importante de la dette. Nous 
avons pris en compte dans nos régressions des 
règles de séniorité décrites ci-dessus en introdui-
sant des indicatrices de type de dettes. Les det-

tes professionnelles expliquent très fortement la 
probabilité d’irrecevabilité  : un ménage suren-
detté endetté professionnellement présente une 
probabilité d’irrecevabilité de 43  points supé-
rieure au ménage surendetté ne détenant pas de 
dette professionnelle, toutes choses égales par 
ailleurs. La présence d’une dette de logement 

Orientation Irrecevabilité
Plan 

conventionnel
Plan 

recommandé
Suspension 
d’exigibilité

Procédure de 
rétablissement 

personnel 
(PRP)

Structure de la dette

Nombre de créanciers bancaires - 0,000526** - 0,00608*** 0,00610*** - 0,000905*** 0,00141***

  (0,000249) (0,000538) (0,000410) (0,000202) (0,000144)

Nombre de créanciers non bancaires - 0,00122*** - 0,0226*** 0,0152*** 0,00537*** 0,00323***

  (0,000182) (0,000395) (0,000280) (0,000201) (0,000102)

Part de la dette non bancaire 0,0571*** - 0,162*** 0,0753*** 0,0127*** 0,0172***

  (0,00193) (0,00435) (0,00369) (0,00114) (0,00108)

Indice de Gini des créanciers 0,00333 0,0380*** - 0,0398*** - 0,00123 - 0,000279

  (0,00261) (0,00564) (0,00488) (0,00128) (0,00159)

Dette de logement (indicatrice) - 0,0132*** 0,0501*** - 0,0133*** - 0,0263*** 0,00279***

  (0,00106) (0,00224) (0,00176) (0,00104) (0,000579)

Dette pénale (indicatrice) 0,00426*** 0,0292*** - 0,0186*** - 0,0129*** - 0,00200***

  (0,00155) (0,00288) (0,00226) (0,000789) (0,000623)

Dette sur charges courantes (Indicatrice) - 0,000671 0,0885*** - 0,0504*** - 0,0321*** - 0,00539***

  (0,00107) (0,00231) (0,00179) (0,00122) (0,000582)

Dette professionnelle (Indicatrice) 0,430*** - 0,360*** - 0,0290*** - 0,0251*** - 0,0154***

  (0,00966) (0,00967) (0,00447) (0,00115) (0,000909)

Dette alimentaire (Indicatrice) - 0,0109*** 0,0264*** - 0,0139*** 0,000859 - 0,00247**

  (0,00211) (0,00465) (0,00369) (0,00148) (0,00113)

Cause de surendettement

Endettement actif Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.

Endettement passif - 0,0243*** 0,0272*** - 0,00973*** 0,00571*** 0,00106

  (0,00129) (0,00243) (0,00184) (0,000794) (0,000779)

Endettement actif et passif - 0,0115*** 0,0421*** - 0,0220*** - 0,00889*** 0,000339

  (0,00161) (0,00397) (0,00307) (0,00144) (0,00133)

Variables moyennes par commission

Taux d’intérêt amiable maximal en 2009 0,0784*** 0,500*** - 0,405*** - 0,0721*** - 0,101***

  (0,0274) (0,0599) (0,0492) (0,0177) (0,0157)

Taux de chômage local l’année de l’orientation - 0,00419** - 0,0320*** 0,0231*** 0,0105*** 0,00259**

  (0,00206) (0,00422) (0,00344) (0,00129) (0,00116)

Ratio moyen mensualité maximale/quotité 
saisissable - 0,00442 0,0691*** 0,0660*** - 0,0393*** - 0,0913***

  (0,00889) (0,0187) (0,0152) (0,00565) (0,00567)

Taux d’irrecevabilité 0,372*** - 0,579*** 0,0747*** 0,110*** 0,0226**

  (0,0140) (0,0333) (0,0276) (0,0101) (0,0101)

Taux de chômage local moyen 0,00747*** 0,0263*** - 0,0219*** - 0,00998*** - 0,00193*

  (0,00207) (0,00424) (0,00346) (0,00129) (0,00116)

Taux de dépôt par habitant 1,730*** - 14,18*** 6,881*** - 0,572 6,143***

  (0,625) (1,367) (1,123) (0,397) (0,400)

Taux de contestation - 0,0287** 0,237*** - 0,102*** - 0,0892*** - 0,0170*

  (0,0142) (0,0305) (0,0250) (0,00927) (0,00885)

Taux de négociation amiable - 0,0498*** 0,314*** - 0,187*** - 0,00432 - 0,0734***

  (0,00674) (0,0134) (0,0109) (0,00386) (0,00381)

Nombre d’observations 233 585 233 585 233 585 233 585 233 585

Lecture : une augmentation de 10 % du revenu mensuel du ménage conduit à une hausse de la probabilité d’irrecevabilité de 0,525 point 
de pourcentage ( = 0,1*0.0525). Les écart-types sont entre parenthèses. * coefficient significatif au seuil de 10 %, ** coefficient significatif 
au seuil de 5 %,*** coefficient significatif au seuil de 1 %..
Champ : dossiers de surendettement primo déposants clôturé.
Source : Banque de France, calculs des auteurs.

Tableau 5 (suite)
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Tableau 6
Influence de l’identité des créanciers bancaires du ménage surendetté sur la probabilité que son 
dossier soit déclaré irrecevable ou conduise à un plan conventionnel ou à un plan recommandé 
ou à une suspension d’exigibilité ou à une procédure de rétablissement personnel
Modèle Logit multinomial 

Irrecevabilité
Plan 

conventionnel
Plan 

recommandé
Suspension 
d’exigibilité

Procédure de 
rétablissement 

personnel (PRP)

Spécialistes crédit revolving          

Spécialiste crédit revolving 1 - 0,00233** 0,0136*** - 0,00632*** - 0,00401*** - 0,000941

  (0,00108) (0,00231) (0,00179) (0,000793) (0,000720)

Spécialiste crédit revolving 2 - 0,000920 0,00628*** - 0,000214 - 0,00441*** - 0,000734

  (0,00113) (0,00239) (0,00187) (0,000809) (0,000725)

Spécialiste crédit revolving 3 - 0,00193 0,00396 - 0,000584 - 0,00124 - 0,000210

  (0,00120) (0,00257) (0,00200) (0,000936) (0,000753)

Spécialiste crédit revolving 4 0,00657*** 0,0114*** - 0,0152*** 0,000323 - 0,00309***

  (0,00142) (0,00276) (0,00207) (0,000995) (0,000770)

Spécialiste crédit revolving 5 - 0,00687*** 0,0179*** - 0,00514** - 0,00825*** 0,00240**

  (0,00130) (0,00297) (0,00225) (0,00103) (0,00109)

Spécialiste crédit revolving 6 0,00497*** - 0,000970 - 0,00297 0,00127 - 0,00230**

  (0,00159) (0,00330) (0,00243) (0,00126) (0,00108)

Spécialiste crédit revolving 7 - 0,000575 - 0,00397 0,00426 0,00272** - 0,00244**

  (0,00162) (0,00346) (0,00262) (0,00135) (0,00109)

Spécialiste crédit revolving 8 0,00927*** - 0,00975** 0,00355 - 0,00408** 0,00101

  (0,00242) (0,00494) (0,00372) (0,00176) (0,00155)

Banques généralistes

Banque généraliste 1 0,00432*** 0,00539* - 0,00764*** - 0,00110 - 0,000956

  (0,00149) (0,00298) (0,00233) (0,000952) (0,000814)

Banque généraliste 2 0,000220 - 0,0162*** 0,0109*** - 0,000890 0,00598***

  (0,00158) (0,00337) (0,00269) (0,00103) (0,00102)

Banque généraliste 3 0,00613** 0,00353 - 0,00693* - 0,00313* 0,000400

  (0,00256) (0,00522) (0,00400) (0,00170) (0,00145)

Banque généraliste 4 0,0130*** - 0,0275*** 0,0120* - 0,000698 0,00328

  (0,00422) (0,00844) (0,00668) (0,00256) (0,00207)

Banque généraliste 5 0,000760 0,00297 - 0,00702*** - 0,000357 0,00364***

  (0,00152) (0,00309) (0,00238) (0,00105) (0,000906)

Banques mutualistes

Banque mutualiste 1 - 0,00144 0,00636* - 0,00437 0,00151 - 0,00206*

  (0,00179) (0,00380) (0,00300) (0,00126) (0,00106)

Banque mutualiste 2 0,00519*** - 0,0130*** 0,00286 0,00367*** 0,00122

  (0,00152) (0,00309) (0,00245) (0,00104) (0,000834)

Banque mutualiste 3 0,00122 0,00407* - 0,00338* 0,000152 - 0,00206***

  (0,00114) (0,00241) (0,00193) (0,000772) (0,000660)

Banque mutualiste 4 0,00352** - 0,00351 0,00178 - 0,000730 - 0,00107

  (0,00177) (0,00372) (0,00291) (0,00122) (0,00106)

Banque mutualiste 5 0,0100*** 0,00231 - 0,00777** - 0,000226 - 0,00433***

  (0,00207) (0,00384) (0,00303) (0,00108) (0,000848)

Spécialistes crédit auto

Spécialiste crédit auto 1 0,0264*** - 0,0684*** 0,0210*** 0,00190 0,0192***

  (0,00294) (0,00573) (0,00411) (0,00207) (0,00235)

Spécialiste crédit auto 2 0,0170*** - 0,0391*** 0,0192*** - 0,000687 0,00362**

  (0,00258) (0,00514) (0,00382) (0,00191) (0,00169)

Nombre d’observations 233 585 233 585 233 585 233 585 233 585

Lecture : la présence du spécialiste de crédit revolving 1 dans le dossier diminue de 0,233 point de pourcentage la probabilité du dossier 
d’être déclaré irrecevable. Les écart-types sont entre parenthèses. * coefficient significatif au seuil de 10 %, ** coefficient significatif au 
seuil de 5 %*** coefficient significatif au seuil de 1 %..
Champ : dossiers de surendettement primo déposants clôturés.
Source : Banque de France, calculs des auteurs.
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et de charges courantes conduit à une hausse 
de la probabilité d’un accord amiable de 5 et 
8,8 points respectivement. Enfin, l’endettement 
actif a plus de chances de se traduire par un plan 
conventionnel, dans la mesure où il aide à cor-
riger la mauvaise gestion des remboursements, 
et par une irrecevabilité, par manquement à la 
condition « de bonne foi ».

b. �Les caractéristiques des créanciers : des 
effets spécifiques entre banques mais non 
pas entre types de banques

L’échec de la conciliation se traduit par un refus 
notifié par les créanciers au projet de plan pro-
posé par la commission. Malheureusement, notre 
base de données renseigne seulement l’identité 
du premier créancier refusant le plan puisqu’un 
seul refus est suffisant pour l’échec de la phase 
amiable. Pour intégrer l’impact d’éventuelles 
politiques de groupe dans le comportement de 
négociation, nous avons considéré les créan-
ciers bancaires les plus couramment rencontrés 
dans les dossiers de surendettement. En sélec-
tionnant les 20 plus fréquents (au moins un de 
ces 20 créanciers est présent dans 80 % des dos-
siers). Nous ajoutons ensuite alors à l’ensemble 
des variables explicatives de notre spécification 
de référence ces indicateurs des créanciers. 
L’identité des créanciers bancaires a effective-
ment une influence sur l’orientation des dossiers 
(tableau  6). Néanmoins, en dehors de la forte 
influence négative des spécialistes des crédits 
automobile sur la recevabilité et l’échec d’un 
accord à l’amiable, il est difficile de faire une 
typologie simple du comportement des acteurs 
bancaires. Certains spécialistes du crédit à la 
consommation sont associés à des probabilités 
plus élevées d’accord négocié tandis qu’à l’in-
verse la présence de certaines banques généra-
listes en réduit la possibilité. Ensuite, entre ban-
ques généralistes et entre spécialistes du crédit 
revolving, les effets sont variables et présents à 
la hausse comme à la baisse sur la probabilité 
de négocier.

c. Influence des conditions macroéconomiques

L’ampleur de la crise et la hausse du nombre 
de dossiers sont susceptibles d’avoir modifié le 
comportement de négociation des créanciers et 
des ménages surendettés. D’abord, il est vrai-
semblable que les créanciers disposent en effet 
de moins de marge de négociation et ensuite que 
le surendettement soit plus sûrement d’origine 
passive, suite par exemple à une perte d’emploi. 
Lorsque l’on corrige des conditions économi-

ques locales et des caractéristiques des dossiers 
des ménages surendettés, la probabilité d’abou-
tir à une solution négociée en 2009 était infé-
rieure de sept points à celle observée en 2008. 
En revanche, la probabilité de recevabilité d’un 
dossier n’a pas changé entre 2008 et 2009 toutes 
choses égales par ailleurs.

d. Le rôle des conditions locales

Les conditions économiques locales et le fonc-
tionnement de la commission de surendettement 
influencent l’orientation des dossiers.

Ainsi, les commissions les plus sévères sont 
celles où il est plus probable qu’un plan amiable 
sera mis en place (11)11. Une hausse de 1 point du 
taux d’intérêt de restructuration maximum - fixé 
par la commission - correspond à une augmen-
tation de 0,5 point de la probabilité de négocier. 
De plus, lorsque les commissions recomman-
dent en moyenne au début de la négociation 
un remboursement important par rapport à la 
quotité saisissable, un plan amiable a plus de 
chances d’aboutir. En ce qui concerne l’envi-
ronnement judiciaire de la commission, un taux 
de contestation élevé des décisions de la com-
mission augmente les taux d’accord. Une plus 
grande « judiciarisation » locale des conflits agit 
donc comme une menace sur les créanciers qui 
ont plus tendance à concilier.

Les départements aux taux de chômage élevés 
sont également ceux où le taux de négociation 
est plus faible. Un contexte macroéconomique 
fortement dégradé peut pousser les commissions 
à davantage recommander des PRP et des sus-
pensions d’exigibilité pour régler les situations 
les plus obérées. Pour quantifier l’influence des 
conditions locales de manière plus complète 
(marché du crédit, comportement de la commis-
sion, conditions économiques locales) sur les 
différences de traitement des dossiers entre les 
commissions en prenant en compte les caracté-
ristiques des dossiers de surendettement, nous 
ajoutons parmi nos variables de contrôles X 
des indicatrices départementales. Nous calcu-
lons ensuite les probabilités d’irrecevabilité et 
de signature de plan amiable prédites par notre 
modèle pour l’individu aux caractéristiques 
moyennes nationales déposant dans chaque 
département. Nous prenons ainsi en compte la 
différence de caractéristiques des populations 
départementales. À l’exception des régions 

11.  Reste ensuite à savoir si ce plan est viable (voir ci-après dans 
la partie consacrée au redépôt). 
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Nord et Provence-Alpes-Côte d’Azur, l’indi-
vidu moyen a des probabilités relativement pro-
ches de voir son dossier accepté sur l’ensemble 
du territoire (voir carte 1). Les disparités dépar-
tementales sont plus marquées pour le taux de 
négociation. La probabilité d’un plan amiable 
à l’individu moyen est particulièrement faible 
dans le grand Sud-ouest et la région Rhône-
Alpes alors que certains départements (Val 
d’Oise, Haut-Rhin, Vosges, Indre, Nièvre ou 
l’Hérault par exemple) affichent une probabilité 
de négocier de plus de 70 % (cf. carte 2).

Notre modèle logistique peut souffrir de biais 
d’estimation. Malgré la masse d’information 
dont on dispose sur le ménage surendetté, cer-
taines de ses caractéristiques ne sont pas obser-
vées par l’économètre alors qu’elles pourraient 
expliquer l’orientation des dossiers, par exemple 
le niveau de son éducation financière. Compte 
tenu du nombre de modalités considéré, corri-
ger ce biais à l’aide d’un modèle Probit multi-
varié est difficilement faisable vu les difficultés 
de convergence et des temps de calcul. Pour 
apporter un élément de réponse, nous avons 
donc réduit le nombre d’équations à estimer 

en considérant un modèle avec sélection. Ce 
modèle comprend deux équations : l’une modé-
lisant la recevabilité, l’autre modélisant la négo-
ciation. Toute orientation hors plan amiable 
(PRP, suspension d’exigibilité) est considérée 
comme un échec de la négociation. Pour identi-
fier le modèle au-delà de sa forme fonctionnelle, 
nous nous appuyons sur la règle juridique que 
la détention de dette professionnelle joue sur la 
recevabilité sans jouer sur l’issue de la négocia-
tion. Notre modèle conclut alors à un effet de 
sélection faible et non significatif (12)12.

Une évaluation de l’action des 
commissions de surendettement à l’aide 
de taux de rechute contrefactuels

Dès le dépôt de son dossier, un ménage est 
inscrit au FICP. Ce fichier est consulté par les 
créanciers afin de s’assurer de la solvabilité du 
client. Par ailleurs, si le ménage désire s’endetter 

12.  Les auteurs peuvent fournir au lecteur intéressé ces résul-
tats, non présentés dans cette étude par manque de place.

Carte 2
Probabilité qu’un ménage surendetté arrive à un 
accord amiable avec ses créanciers par dépar
tement (toutes choses égales par ailleurs)

Lecture  : pour chaque département, nous calculons la proba-
bilité p d’un accord amiable d’un ménage surendetté ayant des 
caractéristiques nationales moyennes et déposant son dossier 
dans ce département.
Champ : France métropolitaine hors Corse par département.
Source : calculs des auteurs.

Carte 1
Probabilité d’irrecevabilité d’un ménage 
surendetté par département (toutes chose 
égales par ailleurs)

Lecture : pour chaque département, nous calculons la probabi-
lité p d’irrecevabilité d’un ménage surendetté ayant des carac-
téristiques nationales moyennes et déposant son dossier dans 
ce département.
Champ : France métropolitaine hors Corse par département.
Source : calculs des auteurs.
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à nouveau, il ne peut le faire sans l’accord des 
créanciers, de la commission ou du juge (13).

Nous évaluons la probabilité de rechute des 
ménages pour lesquels un remboursement de 
la dette initiale a été exigé dans les deux ans. 
Nous nous concentrons donc sur la génération 
des dossiers orientés en 2007. Les ménages, 
une fois qu’ils ont été déclarés recevables à la 
première étape, peuvent être orientés dans deux 
directions  : soit ils bénéficient d’un moratoire 
ou d’un effacement et n’ont rien à payer dans 
les deux ans, soit ils sont dans une situation où 
ils doivent rembourser une partie de leur dette 
sur cette période. Nous cherchons à estimer les 
rechutes des dossiers reçus bénéficiant d’un plan 
de remboursement immédiat. Il est possible que 
des caractéristiques inobservables aient conduit 
à leur sélection, à la fois dans la recevabilité et 
dans l’issue de la négociation, et jouent dans 

le risque de rechute. Dans ce cas, ils ne forme-
raient pas, conditionnellement à leurs caracté-
ristiques observées, un échantillon aléatoire des 
dossiers présentés à la commission de surendet-
tement. Nous tenons compte de ce processus 
de sélection en considérant un modèle Probit 
trivarié à double sélection (voir l’encadré 3 et 
Rosenman et al., 2010, pour une présentation 
plus détaillée).             13

Les règles de séniorité  -  exogènes aux carac-
téristiques du ménage surendetté  -  offrent des 
conditions d’exclusion plausibles. Ainsi, la pré-

13.  Selon l’article L.333-2 du code de la consommation, para-
graphe 2 : « Toute personne qui, sans accord de ses créanciers, 
de la commission ou du juge, aura aggravé son endettement en 
souscrivant de nouveaux emprunts ou aura procédé à des actes 
de disposition de son patrimoine pendant le déroulement de la 
procédure de traitement de la situation de surendettement est 
déchue du bénéfice de la procédure ».

Encadré 3

Rechute et sélections dans la recevabilité du dossier  
et l’exigence d’un remboursement de la dette

Nous cherchons à étudier la probabilité de rechute 
des ménages surendettés auxquels a été demandé, à 
l’issue de la procédure, un remboursement au moins 
partiel de leur dette. Il est possible que des caractéris-
tiques du ménage inobservées par le statisticien - par 
exemple l’aptitude du ménage à gérer ses finan-
ces - expliquent à la fois que le dossier ait été déclaré 
recevable et qu’il ne bénéficie pas ensuite de mora-
toire. Pour corriger du biais induit par ces caractéris-
tiques inobservées dans l’estimation d’une équation 
de rechute, nous mettons en œuvre un modèle triva-
rié à double sélection. La première sélection est celle 
de la recevabilité, la seconde est celle de l’exigence 
d’un montant à rembourser. L’équation d’  «  intérêt  » 
concerne la rechute c’est-à-dire le redépôt d’un dos-
sier de surendettement par le ménage. Précisément, 
trois variables binaires Ri, Pi et Fi sont associées res-
pectivement à la recevabilité du dossier, au paiement 
d’une partie de la dette et, dans ce cas, son éventuelle 
rechute. Quatre situations peuvent être observées :

le dossier est irrecevable : -- Ri = 0

le dossier est recevable et dispose d’une procédure --
de rétablissement personnel (PRP) ou d’un moratoire 
de deux ans : Ri = 1, Pi = 0

le dossier est recevable, le ménage surendetté doit --
rembourser une partie de sa dette dans les deux ans, 
il ne rechute pas : Ri = 1, Pi = 1, Fi = 0

le dossier est recevable, le ménage surendetté doit --
rembourser une partie de sa dette dans les deux ans, 
il rechute : Ri = 1, Pi = 1, Fi = 1

Les variables Ri, Pi et Fi sont reliées à des niveaux 
d’utilité espérée et inobservée ,  et  elles-
mêmes expression d’une combinaison linéaire des 

caractéristiques du ménage surendetté et de son envi-
ronnement. Ainsi :

,  et 

Avec :

Xi
R, Xi

P, Xi
F sont les variables explicatives respective-

ment de la probabilité d’irrecevabilité, de rembourse-
ment et de rechute.

Il existe des effets de sélection sur les caractéristiques 
inobservées des dossiers si

 ou  

ou encore . Nous imposons 
la moyenne et la variance des résidus respectivement 
à 0 et à 1 pour identifier le modèle.

Pour identifier le modèle au-delà de sa forme fonction-
nelle, il convient de faire des hypothèses d’exclusion 
plausibles dans les différentes équations, c’est-à-dire 
que nous cherchons des variables explicatives telles 
que XFCXPCXR, où XR (respectivement XP, XF ) est l’en-
semble des variables explicatives de la rechute (res-
pectivement du remboursement et de la recevabilité). 
Le modèle est alors estimé par maximum de vraisem-
blance.
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sence de dettes professionnelles est un critère 
discriminant pour la recevabilité d’un dossier. 
Elles sont en effet traitées dans le cadre de la loi 
sur les faillites d’entreprise et non pas de la loi 
sur le surendettement des particuliers. Une fois 
le dossier accepté, les dettes professionnelles ne 
devraient pas jouer sur la restructuration choisie 
puisque celle-ci ne peut avoir lieu que sur les 
dettes personnelles. Les règles de séniorité sur 
les dettes de logement et de charges courantes 
jouent sur la négociation d’un plan. En revan-
che, une fois la dette restructurée, les carac-
téristiques de la dette initiale ne doivent plus 
influencer la probabilité de rechute puisqu’il y 
a rechute dès lors qu’un défaut est observé sur 
une ligne de dette restructurée et ceci quelle que 
soit la nature de cette dette.

Ces conditions d’exclusion ne sont pertinentes 
que si la structure de la dette initiale n’est pas 
liée à une caractéristique inobservée du ménage 
qui explique aussi la rechute. L’hypothèse la plus 

immédiate serait par exemple une mauvaise ges-
tion financière qui pourrait être à la fois cause de 
la structure de la dette initiale et de la rechute. Ce 
biais est, selon nous, minime. D’abord, la rechute 
est observable sur une période de deux ans uni-
quement : pendant cette période, le ménage peut, 
on l’a vu, difficilement se ré-endetter auprès des 
établissements de crédits. De ce fait, un ménage 
qui rechute ne le doit pas à un comportement 
récurrent d’endettement mais plutôt à une cause 
exogène (accident de la vie) ou à un plan mal 
défini. De plus, la bonne foi nécessaire pour la 
recevabilité d’un dossier exclut de la procédure 
des ménages organisant stratégiquement leur 
insolvabilité. Enfin, les causes du surendette-
ment (endettement actif ou passif) sont connues 
et renseignent sur l’inaptitude structurelle d’un 
ménage à faire face à ses engagements.

Des caractéristiques inobservées expliquent la 
recevabilité et l’application d’un moratoire (cf. 
tableau  7). Comme la corrélation entre  et 

Tableau 7
Estimation de la probabilité qu’un ménage surendetté rechute sachant que son dossier a été 
déclaré recevable et qu’il ne bénéficie d’aucun moratoire
Modèle Probit trivarié à double sélection

Dossier recevable Sans moratoire Rechute

Revenu et charges

Revenu mensuel (log) - 0,596*** 3,279*** - 0,702***

  (0,0447) (0,0478) (0,0782)

Endettement (log) - 0,0355** 0,122*** 0,177***

  (0,0172) (0,0156) (0,0187)

Charges (log) 0,293*** - 2,366*** 0,447***

  (0,0566) (0,0588) (0,0687)

Structure de la dette

Nombre de créanciers bancaires 0,0142*** 0,0147** 0,0228***

  (0,00543) (0,00607) (0,00508)

Nombre de créanciers non bancaires 0,0282*** 7,64e-05 0,0143***

  (0,00426) (0,00352) (0,00367)

Part de la dette non bancaire - 0,560*** - 0,0414 - 0,355***

  (0,0503) (0,0439) (0,0560)

Indice de Gini des créanciers - 0,134** - 0,133** 0,0903

  (0,0665) (0,0548) (0,0655)

Endettement actif - 0,315*** - 0,0514 0,115*

  (0,0699) (0,0660) (0,0636)

Endettement passif - 0,0444 - 0,221*** 0,186***

  (0,0711) (0,0691) (0,0643)

Type de Dette      

Dette de logement (indicatrice) 0,0837** 0,219***  

  (0,0347) (0,0270)  

Dette pénale (indicatrice) - 0,0886** - 0,00937  

  (0,0396) (0,0309)  

Dette sur charges courantes (Indicatrice) - 0,156*** - 0,0726***  

  (0,0330) (0,0276)  

Dette alimentaire (Indicatrice) 0,342*** - 0,112***  

  (0,0639) (0,0404)  

Dette professionnelle (Indicatrice) - 1,195***    

  (0,0521)    

→
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Dossier recevable Sans moratoire Rechute

Variables sociodémographiques

Âge - 0,00452*** - 0,00434*** - 0,00417***

  (0,00133) (0,00108) (0,00115)

Nombre de personnes à charge 0,0261** - 0,160*** 0,0338***

  (0,0130) (0,0115) (0,0117)

Codébiteur (indicatrice) - 0,131*** - 0,0919*** 0,0887***

  (0,0370) (0,0338) (0,0338)

Codébiteur au chômage (indicatrice) 0,192*** - 0,0927* 0,186***

  (0,0608) (0,0526) (0,0471)

Locataire (Indicatrice) Réf. Réf. Réf.

Propriétaire (Indicatrice) - 0,926*** 0,225** - 0,225***

  (0,0501) (0,0911) (0,0667)

Propriétaire accédant (Indicatrice) - 1,035*** 0,791*** - 0,344***

  (0,0495) (0,0972) (0,0779)

Autre situation de logement (Indicatrice) - 0,257*** 0,103*** - 0,0962**

  (0,0421) (0,0391) (0,0389)

Divorcé(e) (Indicatrice) - 0,0420 - 0,109*** - 0,00847

  (0,0313) (0,0240) (0,0267)

CDI (Indicatrice) Réf. Réf. Réf.

CDD et Intérim - 0,0203 - 0,274*** 0,244***

  (0,0606) (0,0454) (0,0471)

Chômeur - 0,121*** - 0,305*** 0,363***

  (0,0444) (0,0328) (0,0386)

Congé maladie longue durée 0,170** - 0,329*** 0,351***

  (0,0789) (0,0533) (0,0585)

Retraité 0,0596 - 0,215*** - 0,165**

  (0,0817) (0,0832) (0,0807)

Autre situation professionnelle - 0,148** - 0,239*** 0,123*

  (0,0729) (0,0565) (0,0696)

Variables moyennes par commission      

Taux d’intérêt amiable maximal en 2009 - 1,374 1,871** - 1,184

  (0,946) (0,809) (0,810)

Ratio moyen mensualité maximale/quotité 
saisissable

0,291 0,515*** - 0,409**

  (0,194) (0,166) (0,165)

Taux d’irrecevabilité - 4,252*** - 2,309*** 0,227

  (0,442) (0,413) (0,427)

Taux de chômage local moyen - 0,0557*** 0,0577*** - 0,0375***

  (0,00876) (0,00782) (0,00789)

Taux de dépôt par habitant 39,97** 159,0*** 22,81

  (19,97) (17,40) (17,76)

Taux de contestation 1,004** - 0,733** 0,516

  (0,413) (0,356) (0,369)

Taux de négociation amiable 0,452** 2,422*** - 0,307*

  (0,180) (0,148) (0,157)

ρreçu - sans moratoire - 0,235**    

  (0,0929)    

ρreçu - rechute 0,130    

  (0,130)    

ρmoratoire - rechute - 0,00784    

  (0,0509)    

Nombre d’observations 29 759 29 759 29 759

Lecture : estimation d’un modèle Probit trivarié avec double sélection ;.les coefficients mesurent l’effet des variables explicatives sur 
la probabilité que le dossier soit déclaré recevable (première colonne), qu’étant recevable, il ne bénéficie pas de moratoire (colonne 2) 
et que ne bénéficiant pas de moratoire il rechute (colonne 3). Ainsi, le revenu joue négativement sur la probabilité que le dossier soit 
recevable, positivement sur celle qu’il ne bénéficie pas de moratoire et négativement sur la probabilité que le surendetté rechute. Les 
paramètres ρ mesurent la corrélation entre les résidus des trois équations. Les caractéristiques inobservées du ménage qui jouent 
positivement sur la probabilité d’être reçu jouent positivement sur la probabilité de bénéficier de moratoire (ρreçu - sans moratoire.négatif). Les 
écart-types sont entre parenthèses. * coefficient significatif au seuil de 10 %, ** coefficient significatif au seuil de 5 %*** coefficient 
significatif au seuil de 1 %..
Champ : dossiers de surendettement primo déposants clôturés.
Source : Banque de France, calculs des auteurs.

Tableau 7 (suite)
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 est négative, les caractéristiques inobservées 
peuvent s’interpréter comme des facteurs aggra-
vant la situation du ménage surendetté au-delà de 
ce que les caractéristiques observées (par l’éco-
nomètre) laissent supposer. En effet, elles condui-
sent à la fois le ménage surendetté à être accepté 
dans la procédure de surendettement mais égale-
ment à bénéficier d’un moratoire. En revanche, 
ces caractéristiques inobservées ne jouent pas sur 
la rechute en surendettement, les corrélations de 

 avec  et  ne sont pas significativement 
statistiquement différentes de zéro.

Lorsque l’on prend en compte les caractéristi-
ques du ménage surendetté et de son environ-
nement, le taux de redépôt moyen sur la popu-
lation des dossiers où un remboursement a été 
exigé s’élève à 26 % (cf. tableau 8) (14). Il est 
possible d’obtenir également un taux de redépôt 
« contrefactuel » pour les dossiers irrecevables, 
ou bénéficiant d’un moratoire ou d’un efface-
ment de dette. Il s’agit du taux de redépôt de ces 
dossiers si ceux-ci avaient été acceptés et orien-
tés vers une solution avec remboursement de 
dette. Ainsi, 13 % des ménages dont le dossier 
a été déclaré irrecevable auraient rechuté s’ils 
avaient été acceptés (15). 35 % des ménages qui 
ont été orientés vers une PRP ou un moratoire 
auraient rechuté dans les deux ans si un rem-
boursement leur avait été demandé.

Ainsi, les commissions excluent de la procé-
dure des dossiers qui auraient eu peu de risque 
de rechuter. En revanche, elles réservent un 
traitement moins sévère sous la forme d’effa-
cement ou de moratoire aux ménages les plus 
susceptibles de rechuter. Notre étude permet de 
quantifier précisément cette sélection en termes 
de taux de redépôt.

Taux d’effort et rechute : le rôle 
prépondérant des conditions initiales

Un résultat fort du modèle précédent est l’ab-
sence de biais de sélection dans la rechute. Nous 

n’avons pas détecté la présence de variables 
inobservées qui puissent expliquer à la fois la 
rechute d’une part et l’irrecevabilité et la pré-
conisation d’un montant à rembourser d’autre 
part. Il est donc possible de restreindre l’analyse 
du taux de rechute aux ménages qui encourent 
a priori le risque de rechute le plus important : 
ceux pour lesquels un remboursement partiel a 
été exigé dans les deux ans.

L’estimation d’un modèle supposant exogène 
le montant à rembourser déterminé par la com-
mission renvoie un résultat contre-intuitif (cf. 
tableau 9) : lorsqu’un ménage doit rembourser 
davantage au cours des deux ans, sa probabilité 
de rechuter est plus faible, autrement dit, plus 
les efforts financiers demandés aux ménages 
surendettés sont forts, plus il a de chances de 
s’en sortir. Les commissions de surendettement 
ont donc à leur disposition des caractéristi-
ques -  inobservées par l’économètre - qui leur 
permettent de prévoir un plus grand risque de 
redépôt et donc de demander moins au ménage 
surendetté.       14    15

Ce résultat nous invite à reconsidérer les hypo-
thèses d’exogénéité du montant de rembourse-
ment exigé. Pour corriger ce biais d’endogénéité, 
nous mettons en œuvre un probit instrumenté 
où la structure initiale de la dette, qui a servi 
de base à la commission dans l’élaboration du 
plan instrumente le montant à rembourser (voir 
encadré 4).

Même après une réduction du paiement de la 
dette, la situation initiale du ménage continue 
à peser lourdement sur la probabilité de rechu-

14.  La littérature empirique sur la dynamique de la pauvreté aide 
à mettre en perspective ce taux de rechute. Le redépôt peut en 
effet résulter d’une pauvreté persistante. Ainsi, Lollivier et Vergé 
(2005), en utilisant la partie française du panel européen, trou-
vent un taux de sortie annuel de la pauvreté monétaire d’environ 
40 %.
15.  Ce taux de rechute prédit est par ailleurs très proche de celui 
affiché par ces dossiers ex-post.

Tableau 8
Taux de rechute prédit par le modèle à double sélection suivant l’orientation des dossiers de la 
génération 2007

  Moyenne Écart-type

Irrecevable 0,13 0,08

Pas de remboursement 0,35 0,12

Remboursement exigé 0,26 0,11

Lecture : si un dossier de surendettement déclaré irrecevable avait été orienté en plan négocié, sans moratoire, sa probabilité de rechuter 
aurait été de 13 %..
Champ : cohorte 2007.
Source : Banque de France, calculs des auteurs.
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ter (cf. tableau  10)  : le fait que le codébiteur 
soit une personne au chômage, que le ménage 
surendetté soit lui-même au chômage, qu’il soit 
divorcé ou dans une situation professionnelle 
précaire (CDD, intérim, congé maladie de lon-
gue durée) lors du dépôt du dossier continuent 
à être associé à un plus grand risque de rechute. 
Certes, une augmentation de dix points de la 
somme à payer dans les deux ans entraîne une 
augmentation de trois points de la probabilité de 
rechute. Mais, les effets des charges courantes 

et du revenu mensuel sont encore plus pronon-
cés  : une baisse des revenus de dix points de 
pourcentage augmente la probabilité de rechute 
de dix points et une hausse de la même ampleur 
des charges courantes entraîne un accroissement 
de cinq points. Ainsi, pour limiter la rechute, la 
réduction de la charge de l’endettement obte-
nue après un passage par la commission ne 
compense pas les effets d’une situation initiale 
dégradée.

Tableau 9
Impact du montant à payer sur la probabilité de rechute des dossiers de la génération 2007

Modèle Probit Modèle Probit Instrumenté

Probabilité de rechute Probabilité de rechute Montant à payer dans  
les deux ans (log)

Montant à payer dans les deux ans (log) - 0,160*** 0,889***  

  (0,0116) (0,0300)  

Revenu et charges

Revenu mensuel (log) 0,189*** - 3,059*** 3,023***

  (0,0593) (0,0961) (0,0290)

Charges (log) 0,126** 1,533*** - 1,476***

  (0,0580) (0,0575) (0,0324)

Causes du surendettement

Endettement actif 0,175*** 0,0383 0,0262

  (0,0628) (0,0533) (0,0386)

Endettement passif 0,160** 0,149*** - 0,0582

  (0,0640) (0,0540) (0,0392)

Variables sociodémographiques 

Âge - 0,00225** - 0,00505*** 0,00219***

  (0,00111) (0,000928) (0,000677)

Nombre de personnes à charge - 0,0108 0,167*** - 0,160***

  (0,0113) (0,0105) (0,00679)

Codébiteur (Indicatrice) 0,107*** 0,114*** - 0,0538***

  (0,0329) (0,0273) (0,0195)

Codébiteur au chômage (Indicatrice) 0,156*** 0,201*** - 0,108***

  (0,0468) (0,0399) (0,0292)

Divorcé(e) - 0,00378 0,0795*** - 0,0891***

  (0,0265) (0,0219) (0,0155)

Locataire (Indicatrice) Réf. Réf. Réf.

Propriétaire (Indicatrice) 0,143*** - 0,242*** 0,147***

  (0,0518) (0,0448) (0,0329)

Propriétaire accédant (Indicatrice) - 0,124* - 0,300*** 0,141***

  (0,0649) (0,0512) (0,0349)

Autre situation de logement (Indicatrice) 0,0270 - 0,195*** 0,155***

  (0,0375) (0,0314) (0,0222)

CDI (Indicatrice) Réf. Réf. Réf.

CDD et Intérim 0,147*** 0,262*** - 0,133***

  (0,0463) (0,0392) (0,0286)

Chômeur 0,298*** 0,499*** - 0,320***

  (0,0373) (0,0318) (0,0232)

Congé maladie longue durée 0,338*** 0,304*** - 0,110***

  (0,0579) (0,0499) (0,0363)

Retraité - 0,194** - 0,0545 - 0,0441

  (0,0805) (0,0644) (0,0440)

Autre situation professionnelle 0,0616 0,210*** - 0,159***

  (0,0689) (0,0578) (0,0416)

→
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Modèle Probit Modèle Probit Instrumenté

Probabilité de rechute Probabilité de rechute Montant à payer dans  
les deux ans (log)

Structure de la dette initiale (Instruments)

Endettement (log)     0,151***

      (0,00992)

Nombre de créanciers bancaires     0,00419**

      (0,00210)

Nombre de créanciers non bancaires     - 0,000132

      (0,00160)

Part de la dette non bancaire     - 0,0895***

      (0,0214)

Indice de Gini des créanciers     - 0,0775***

      (0,0273)

Type de dette      

Dette de logement (indicatrice)     0,0247**

      (0,0113)

Dette pénale (indicatrice)     - 0,0666***

      (0,0149)

Dette sur charges courantes (Indicatrice)     0,0199*

      (0,0119)

Dette professionnelle (Indicatrice)     - 0,0397

      (0,0337)

Dette alimentaire (Indicatrice)     - 0,0642***

      (0,0186)

Variables moyennes par commission      

Taux d’intérêt amiable maximal en 2009 - 1,251 - 1,584** 1,010**

  (0,805) (0,665) (0,474)

Ratio moyen mensualité maximale/
quotité saisissable - 0,290* - 0,883*** 0,757***

  (0,164) (0,135) (0,0963)

Taux d’irrecevabilité 0,498 - 0,428 0,652***

  (0,407) (0,338) (0,241)

Taux de chômage local moyen - 0,0318*** - 0,0115* - 0,0103**

  (0,00768) (0,00645) (0,00456)

Taux de dépôt par habitant 6,641 5,822 10,28

  (17,50) (14,39) (10,25)

Taux de contestation 0,169 1,605*** - 1,465***

  (0,366) (0,303) (0,214)

Taux de négociation amiable - 0,461*** - 0,249* 0,0973

  (0,153) (0,128) (0,0913)

Nombre d’observations 18 662 18 662 18 662

ρ   - 0,819***  

    (0,0195)  

σ   0,818***  

    (0,0042)  

Lecture : modélisation de la probabilité de rechute des ménages qui n’ont pas bénéficié d’un moratoire. Les coefficients estimés d’un 
modèle Probit simple sont dans la première colonne. Les coefficients d’un modèle Probit instrumenté sont dans la deuxième et troisième 
colonne. La deuxième colonne correspond à l’équation de rechute où le montant à rembourser a été instrumenté. La troisième colonne 
correspond à la « première étape du Probit instrumenté » où la variable endogène - le montant à rembourser - est instrumentée par la 
structure de la dette initiale. Ainsi, alors que le montant à rembourser joue négativement sur la rechute selon la modélisation en Probit 
simple, son impact devient positif lorsque son endogénéité est pris en compte. σ est l’écart-type associé au résidu de l’équation de 
rechute. ρ est la corrélation entre le résidu de l’équation de rechute et celui de l’équation du montant à rembourser. Les caractéristi-
ques inobservées du ménage qui jouent positivement sur le montant à rembourser jouent négativement sur la probabilité de rechute. 
Les écart-types sont entre parenthèses. * coefficient significatif au seuil de 10 %, ** coefficient significatif au seuil de 5 %*** coefficient 
significatif au seuil de 1 %.
Champ : cohorte 2007.
Source : Banque de France, calculs des auteurs.

Tableau 9 (suite)

La probabilité de rechute est également liée 
au  contexte local. La sévérité de la commis-
sion au niveau agrégé a un impact négatif sur 

le taux de rechute. Le taux de contestation des 
décisions de la commission devant le juge joue 
à l’opposé : plus les décisions de la commission 
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Tableau 10
Impact du montant à payer sur la probabilité de rechute : effets marginaux

  Effet marginal sur la probabilité de rechute Écart-type

Revenus et charges

Montant à payer dans les deux ans (log) 0,287*** (0,0097)

Revenu mensuel (log) - 0,989*** (0,03128)

Charges (log) 0,495*** (0,01868)

Causes de surendettement  

Endettement actif 0,0123 (0,01723)

Endettement passif 0,0481*** (0,01744)

Variables contextuelles 

Taux d’intérêt amiable de la commission en 2009 - 0,512** (0,21512)

Indicateur de sévérité - 0,285*** (0,04369)

Taux d’irrecevabilité - 0,1382 (0,10940)

Taux de chômage - 0,0037* (0,00208)

Taux de dépôt 1,882 (4,6539)

Taux de contestation 0,519*** (0,09785)

Taux de négociation - 0,080* (0,0413)

Caractéristiques du ménage 

Âge - 0,0016*** (0,00029)

Nombre de personnes à charge 0,0539*** (0,00336)

Codébiteur 0,0367*** (0,0088)

Codébiteur au chômage 0,0649*** (0,01287)

Divorcé 0,0257*** (0,00707)

Locataire (Indicatrice) Réf. Réf.

Propriétaire - 0,078*** (0,01448)

Propriétaire accédant - 0,097*** (0,01655)

Autres situations de logement - 0,063*** (0,01015)

Situation en emploi  

CDI Réf. Réf.

CDD, Intérim 0,084*** (0,01265)

Chômage 0,161*** (0,01018)

Congé longue maladie 0,098*** (0,01611)

Retraité - 0,017 (0,02082)

Autres situations d’emploi 0,0678*** (0,01867)

Nombre d’observations 18 662

Lecture : une augmentation de 10 % du montant à rembourser conduit à une hausse de la probabilité de rechute de 2,887 points de 
pourcentage ( = 0,1*0.2887). Les écart-types sont entre parenthèses. * coefficient significatif au seuil de 10 %, ** coefficient significatif 
au seuil de 5 %,*** coefficient significatif au seuil de 1 %..
Champ : cohorte 2007.
Source : Banque de France, calculs des auteurs.

Encadré 4

Rechute et montant à rembourser

Nous cherchons à étudier la probabilité de rechute 
d’un ménage en fonction du montant de rembourse-
ment qui lui a été demandé. Il est possible que des 
caractéristiques du ménage inobservées par le statis-
ticien - par exemple l’aptitude du ménage à gérer ses 
finances - expliquent à la fois le montant de rembour-
sement imposé par la commission de surendettement 
et la probabilité de rechute du ménage. Pour corriger 
de ce biais éventuel, nous mettons en œuvre le modèle 
probit instrumenté suivant :

Mi est le montant à rembourser sur deux ans. Les ins-
truments  caractérisant la structure de la dette 
(nombre de créanciers, part de la dette non bancaire, 
type de dettes, montant initial de la dette) sont exclus 
de l’équation de rechute, dans la mesure où, une fois 
que la dette a été négociée, tout se passe comme si le 
ménage surendetté avait à faire à un seul créancier. La 
structure de la dette qui l’a amené à déposer un dos-
sier est supposée n’avoir plus d’influence sur sa situa-
tion que par l’intermédiaire du remboursement que la 
commission exige de lui. ,  sont des variables 
exogènes expliquant respectivement la rechute et le 
remboursement exigé. Le modèle est estimé par maxi-

mum de vraisemblance.
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sont contestées localement, plus le ménage a de 
chances de rechuter dans les deux ans. Au-delà 
des conditions de traitement qui sont impo-
sées personnellement au ménage surendetté, 
une commission perçue généralement comme 
sévère ou aux décisions bien acceptées prévient 
donc davantage la rechute. Le taux de dépôt 
local (16) - qui peut s’interpréter comme l’effet 
stigmatisant du surendettement - n’a, quant à lui, 
pas d’impact significatif sur le taux de rechute.

La construction de contrefactuels des probabili-
tés de rechute pour les dossiers jugés irreceva-
bles et les dossiers bénéficiant d’un moratoire 
chiffre précisément l’influence de la commis-
sion qui offre un temps de répit à des dossiers 
qui auraient eu plus de chances de rechuter et 
exclut plutôt justement les dossiers qui présen-
tent des profils à risque faible (cf. tableau  8). 
Néanmoins, comme les conditions initiales 
du ménage surendetté continuent à jouer pour 
expliquer la rechute, il est vraisemblable que le 
montant exigé lorsqu’il est positif demeure trop 
élevé.

*    * 
*

Notre analyse des décisions des commissions et 
de leur influence sur la rechute dans le suren-
dettement pourrait bien sûr être complétée. 
Comme toute étude sur le défaut de paiement, 
elle gagnerait à bénéficier d’une profondeur his-
torique plus large, le suivi des dossiers n’ayant 
pu se faire que sur une période de deux ans. Des 
questions  -  que nous espérons traiter à l’ave-
nir  -  demeurent en suspend  : que deviennent 
les dossiers qui ont bénéficié d’un moratoire de 
deux ans  ? Une orientation directe en PRP ne 
serait-elle pas plus efficace ? Les PRP sont-elles 
viables ?16 Des données supplémentaires permet-
tront d’y répondre. Par ailleurs, notre analyse a 
ici fait abstraction des effets d’équilibre général 
que peut avoir la sévérité de la commission sur 
le marché du crédit. En demandant davantage 
aux ménages lorsqu’ils sont en surendettement, 
il est possible que les ménages surendettés ou 
non puissent accéder plus facilement à ce mar-
ché. L’étude d’une population où sont compa-
rés les ménages surendettés et les ménages non 
surendettés permettrait d’étudier ces effets (17)17.

16.  Défini comme le nombre de dossiers déposés dans le dépar-
tement pour 100 000 habitants.
17.  C’est l’objet d’une étude en cours exploitant la partie fran-
çaise du panel européen des ménages (voir Fraisse, 2011). 
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